
Caisses de pension, le casse-tête de la relève
Avec le vieillissement des spécialistes actifs dans les caisses de pension et le manque de relève, 
la gestion de ces institutions fait face à une problématique complexe. Entre pénurie de talents 

et nécessité de maintenir un service de haute qualité, le défi est double

L
a gestion des caisses de pen-
sion traverse une période 
charnière. Entre une législa-
tion en constante évolution, 
la rareté des talents multi-
lingues et la pression pour 

garantir un service de haute qualité, les 
gestionnaires doivent redoubler d’efforts 
pour maintenir l’équilibre. Alors que le 
secteur peine à attirer de nouveaux profils 
qualifiés, les professionnels en place font 
face à une charge de travail accrue et à des 
exigences toujours plus complexes.

Le vieillissement de la population 
touche également les spécialistes des 
caisses de pension. De nombreux gérants 
chevronnés approchent de la retraite, 
tandis que la relève peine à se former et à 
intégrer ce domaine technique et exigeant. 
La situation est d’autant plus critique que 
les compétences requises s’avèrent 
multiples: maîtrise des principes 
comptables spécifiques au domaine, 
assimilation de diverses solutions de 
prévoyance, connaissance des systèmes 
informatiques et des relations clients.

Par ailleurs, dans un contexte 
international où la mobilité des travailleurs 
ne cesse d’augmenter, la capacité à gérer 
des dossiers dans plusieurs langues devient 
un critère essentiel. Or, le nombre de 
professionnels capables de naviguer entre 
plusieurs langues officielles, tout en 
maîtrisant les subtilités réglementaires, 
diminue.

Une réglementation 
en constante mutation
Les exigences législatives entourant la pré-
voyance professionnelle évoluent réguliè-
rement, impactant directement la gestion 
des caisses. Ces changements réglemen-
taires alourdissent la charge administrative 
et imposent une mise à jour constante des 

compétences. Dans ce contexte, le manque 
de personnel qualifié ralentit les processus 
et augmente le risque d’erreurs. Les délais 
de traitement s’allongent, les risques de 
non-conformité augmentent et la satisfaction 
des assurés en pâtit.

Face à ces défis, plusieurs solutions 
s’offrent aux gestionnaires afin de garantir 
un service efficace. On en parle avec Stefa-
nie Bigler, responsable d’équipe gestion 

LPP et membre de la direction chez Kessler 
Prévoyance.

En considérant les défis sociétaux, 
générationnels et économiques 
évoqués, comment faire pour maintenir 
un service de qualité au sein des caisses 
de pension?
Stefanie Bigler: Le premier levier sur 
lequel agir consiste à valoriser et former 

la relève. Dans cette optique, investir dans 
la formation continue et favoriser la 
transmission des compétences entre les 
générations permettent de pérenniser les 
savoir-faire. Chez nous, chaque nouveau 
collaborateur est accompagné par une 
marraine ou un parrain afin de garantir 
une transmission des connaissances et des 
compétences sereine et conforme à nos 
attentes.

Dans ce cadre, comment intégrer les 
solutions technologiques qui se 
développent et de quelle manière 
peuvent-elles bénéficier à la branche? 
L’automatisation de certaines tâches joue 
en effet un rôle central. Dans ce sens, 
l’intégration de solutions technologiques 
permet de décharger les équipes et de se 

concentrer sur des tâches plus spécifiques. 
Au sein de Kessler Prévoyance, le 
développement constant de notre logiciel 
de gestion l’illustre. En parallèle, nous 
tablons également sur l’implémentation de 
solutions spécifiques basées sur l’intelligence 
artificielle, notamment afin d’automatiser 
certaines opérations comptables. Le 
fondement d’une digitalisation efficace 
repose sur des processus clairs et harmonisés, 
ce dont nous bénéficions grâce à notre 
certification ISAE 3402 type 2.

En parallèle, comment améliorer 
l’attractivité du secteur? Il est essentiel 
d’être en mesure d’offrir la possibilité 
d’évoluer dans un domaine varié et 
technique, tout en mettant en avant l’intérêt 
du secteur. De même, les pratiques 
professionnelles de la branche ont évolué, 
notamment avec des conditions de travail 
plus flexibles et attrayantes. Autant 
d’arguments à valoriser sur le marché de 
l’emploi pour attirer de nouveaux talents.

Comment encourager la gestion 
complète des fondations par les 
spécialistes? Et de quelle façon cette 
pratique contribue-t-elle à doper la 
motivation et l’ intérêt chez les 
professionnels? Chez Kessler Prévoyance, 
nous donnons l’opportunité à nos spécialistes 
LPP de gérer une fondation de A à Z. Cela 
inclut la gestion administrative et comptable, 
le traitement des dossiers de prestations ainsi 
que l’évolution en tant que personne de 
référence auprès des conseils de fondation. 
Cette approche permet de valoriser leurs 
compétences tout en assurant un suivi 
cohérent et efficace des dossiers. Cette 
diversification du travail contribue en outre 
à rendre le poste très attractif et intéressant, 
ce qui empêche le collaborateur de tomber 
dans l’ennui. ■
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«Nous devrions tous tra  vailler deux ans de plus»
ANALYSE �Pour Monika Behr, cheffe de l’activité vie d’Allianz Suisse, le modèle de prévoyance helvétique perd de sa    viabilité. En cause, les réformes privées et les modifications prévues dans la taxation des retraits sous forme de capital

Née en 1976, Monika Behr dirige 
depuis 2017 le secteur vie d’Al-
lianz Suisse. Auparavant, elle a 
occupé des postes dirigeants dans 
diverses entreprises de la branche 
de l’assurance. Elle est notam-
ment diplômée en économie 
d’entreprise à la BA Stuttgart et 
en statistique appliquée à l’ETH 
de Zurich, ainsi qu’en manage-
ment d’assurance à l’Université de 
Saint-Gall. Monika Behr est mère 
de trois enfants en âge scolaire et 
habite avec sa famille dans l’Ober-
land zurichois. ■

expertise économique. Car la LPP 
fonctionne comme un régime par 
capitalisation. Je trouve parfaite-
ment injuste qu’il existe des redis-
tributions aussi importantes et éco-
nomiquement injustifiées des 
jeunes assurés vers les plus âgés. Il 
est tout à fait normal d’avoir un filet 
de sécurité doté de règles spéciales 
pour les petits salaires, les salariés 
à temps partiel ou ceux qui ont deux 
emplois, afin que ces groupes de 
personnes ne doivent pas encourir 
autant de coûts ou qu’ils doivent être 
plus ou moins soutenus. De même, 
il est normal que des modifications 
soient mises en œuvre avec des solu-
tions transitoires sensées. Mais 
prendre à l’un pour donner à l’autre 
tout en sachant que les paramètres 
sont tout simplement faux, ça 
contrevient au système.

Les paramètres ne peuvent pourtant 
pas être modifiés si facilement, comme 
l’a montré la dernière votation. �Hélas, 
depuis la première révision de la LPP, 
le taux de conversion minimum est 
ancré dans la loi, si bien que sa modi-
fication est soumise au référendum 
facultatif. C’est alors le peuple qui 
tranche. Je ne connais aucun autre 
pays où le peuple peut décider quelle 

doit être la rente dans un système de 
retraite par capitalisation. C’est aussi 
une des raisons pour lesquelles la 
Suisse dégringole toujours plus dans 
notre Allianz Global Pension Report 
annuel, où nous analysons et compa-
rons la viabilité de divers systèmes 
de prévoyance vieillesse.

Craignez-vous pour le niveau de vie des 
prochaines générations à la retraite? 
�Absolument. Par exemple, je ne com-
prends pas non plus comment on 
peut décider d’une 13e rente AVS sans 
qu’elle soit financée.

Si la 13e rente AVS est financée par le 
biais de la TVA, cela touche d’ailleurs 
tout le monde, et les couches de la 
population à faible revenu en particu-
lier. �Ce qui est illogique. Mais je ne 
vois pas de meilleure possibilité que 
de le faire par le biais de la TVA car, 
après tout, tout le monde bénéficiera 
de la 13e rente, dont une bonne partie 
ira à la consommation.

Comment pourrait-on financer la 
13e  rente AVS  autrement? �Le plus 
simple et le plus juste serait que tout 
le monde travaille un ou deux ans de 
plus. Nous pourrions alors tous nous 
octroyer une rente AVS plus élevée. 

Le problème des cotisations serait 
en partie réglé si les années de travail, 
et donc l’âge de la retraite, étaient 
régulièrement adaptées à l’espérance 
de vie. Sur ce point, une comparaison 
internationale s’impose aussi. Quels 
pays d’Europe connaissent encore la 
retraite à 65 ans?

Personne n’ose aborder ce sujet car la 
majorité des votants est constituée de 
personnes relativement âgées. �L’ur-
gence de s’atteler sérieusement et 
honnêtement au problème n’est mani-
festement pas encore assez forte. Et 
à court terme, c’est intéressant pour 
tout un chacun de voir affluer un peu 

plus d’argent sur son compte. Mais 
nous devons réussir à ouvrir un dia-
logue rationnel, axé sur des solutions 
et sur la conception future d’un pacte 
entre les générations.

Pourrait-on aussi augmenter les coti-
sations pour financer la 13e rente? �A 
mon avis, ce serait la solution la plus 
inadéquate, car seuls les actifs assu-
meraient alors les coûts d’une 
13e rente. Ce qui constitue à nouveau 
une redistribution aux frais des 
jeunes. Ce n’est donc pas juste.

Il est également injuste que les couples 
mariés soient moins bien traités que les 
célibataires sur les plans de la fiscalité 
et de la prévoyance. Question équité, 
ressentez-vous cela comme une épine 
dans le pied? �Je me réjouis de l’initia-
tive du Centre qui ouvre le débat sur 
les alternatives possibles. Parce qu’en 
Suisse, beaucoup de couples mariés 
avec deux revenus paient plus d’im-
pôts et, en plus, perçoivent moins 
d’AVS. Au lieu d’avoir deux fois 100% 
de rente, la rente est plafonnée à 
150% maximum pour les deux. Mais 
en dépit du vœu pieux que constitue 
une vraie égalité, il demeure essentiel 
dans ce débat d’aborder les répercus-
sions financières. ■

«Les femmes 
devraient être 

financièrement 
indépendantes  
et faire valoir 

leur responsabilité 
personnelle»
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